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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Polizei

Der Ständerat hiess die Revision des 1999 zwischen der Schweiz, Österreich und dem
Fürstentum Liechtenstein abgeschlossenen Vertrags über die grenzüberschreitende
Zusammenarbeit der Sicherheits- und Zollbehörden gut. Die Vorlage sieht zum einen
zusätzliche Instrumente zur Bekämpfung der Schwerkriminalität wie die präventive,
verdeckte Ermittlung und gemeinsame Einsatzformen vor. Zum anderen soll das
Bundesgesetz über kriminalpolizeiliche Zentralstellen des Bundes so ergänzt werden,
dass die Schweiz zusammen mit den Vertragspartnern ein gemeinsames Polizei- und
Zollkooperationszentrum errichten kann. Da die Vertragsänderungen weder das
Verhältnis zwischen Bund und Kantonen tangiert, noch finanzielle Folgen mit sich
bringt, nahm die kleine Kammer die Vorlage einstimmig an. 1

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 06.06.2013
NADJA ACKERMANN

Ohne grosse Diskussion genehmigte die Bundesversammlung einen Vertrag über die
grenzüberschreitende polizeiliche Zusammenarbeit mit Österreich und Liechtenstein.
Die Revision des seit 2001 in Kraft stehenden trilateralen Polizeivertrags wurde in der
Schlussabstimmung im Nationalrat mit 194 zu 1 Stimme und im Ständerat einstimmig zur
Ratifizierung freigegeben. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.03.2014
NADJA ACKERMANN

Aussenpolitik

Beziehungen zur EU

Le Liechtenstein, dont les intérêts étaient jusqu'en 1991 représentés par la Suisse au
sein de I'AELE en vertu de l'union douanière qui les liaient, a été formellement admis au
sein de l'Association. Cette adhésion formelle a nécessité la modification de l'union
douanière qui permettra à la Principauté d'agir plus indépendamment dans le cadre du
processus d'intégration européenne. 3

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 21.06.1991
ANDRÉ MACH

Beziehungen zu internationalen Organisationen

Une semaine après le rejet helvétique, le peuple liechtensteinois a accepté par 56%
des voix le traité EEE. Avec ce résultat, la Suisse s'est ainsi retrouvé le seul pays de
I'AELE à avoir refusé la participation à l'EEE. Comme en Suisse, les autorités politiques
et les milieux économiques de la principauté s'étaient engagés en faveur de la
ratification de l'accord. Le gouvernement avait constamment plaidé pour une
intégration européenne conjointe avec la Suisse. Suite au non helvétique, le chef du
gouvernement, ainsi que le prince avaient pris position en faveur d'une participation
indépendante à l'EEE. L'acceptation du traité par le Liechtenstein devra nécessiter une
renégociation de l'union douanière qu'il entretenait avec la Suisse; une première
réunion entre les autorités des deux pays a eu lieu à la fin de l'année. 4

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 24.12.1992
ANDRÉ MACH

Zwischenstaatliche Beziehungen

La Suisse et la Principauté de Liechtenstein ont conclu un accord sur l’assistance
mutuelle en cas de catastrophe ou d’accident grave. 5

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.11.2005
ELIE BURGOS

L’accord entre la Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein concernant la
coopération dans le cadre des systèmes d’information suisses sur les empreintes
digitales et les profils d’ADN a été adopté par les chambres. 6

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.12.2005
ELIE BURGOS
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Les chambres ont ratifié l’accord avec la Principauté de Liechtenstein sur l’assistance
mutuelle en cas de catastrophe ou d’accident grave. 7

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 27.09.2006
ELIE BURGOS

Durant l’année sous revue, le Conseil fédéral a également présenté son message relatif
à la modification de l’Accord du 19 décembre 1996 sur l’assurance directe entre la
Confédération suisse et la Principauté de Liechtenstein. Cet accord vise à lever
certains obstacles et à instaurer la libre circulation des services ainsi que la liberté
d’établissement pour les intermédiaires d’assurance. 8

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.11.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message relatif à l’Accord entre le Conseil fédéral
suisse et le gouvernement de la Principauté de Liechtenstein concernant la prise en
charge du fonds de garantie liechtensteinois, qui prévoit que les tâches de ce fonds de
prévoyance professionnelle soient entièrement prises en charge par le fonds de
garantie LPP suisse. Si le Conseil des Etats a adopté cet accord à l’unanimité, il n’en a
pas été de même au Conseil national. En effet, une minorité de la commission
emmenée par Roland Borer (udc, SO) a proposé de ne pas entrer en matière sur cet
objet. Malgré le fait que les députés ont été sensibles aux arguments de la majorité de la
commission, les inquiétudes de la minorité de la commission ont été reprises dans une
nouvelle intervention parlementaire (objet 07.3766). Les députés ont finalement adopté
l’accord en question, par 110 voix contre 28, une partie de l’UDC s’y opposant
toutefois. 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.12.2007
ELIE BURGOS

Les chambres ont traité durant l’année sous revue de l’arrêté fédéral portant
approbation de l’Accord entre la Suisse et le Liechtenstein modifiant l’accord du 19
décembre 1996 sur l’assurance directe entre la Confédération suisse et la Principauté
de Liechtenstein. L’arrêté a été adopté sans discussion par 154 voix contre 2 au Conseil
national et à l’unanimité au Conseil des Etats. En vote final, les deux conseils l’ont
approuvé à l’unanimité. 10

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 13.06.2008
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a présenté son message portant approbation de l’accord entre la
Suisse et le Liechtenstein relatif à l'attribution d'organes destinés à une
transplantation. Il permet de traiter sur un pied d’égalité les personnes domiciliées au
Liechtenstein et en Suisse lors de l’attribution d’organes. L’accord avait été signé à la
fin de l’année précédente et est entré en vigueur à titre provisoire en avril 2010. Le
Conseil national l’a approuvé à l’unanimité en décembre de l’année sous revue. 11

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.12.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Une motion Müller (plr, SG) a été acceptée par la chambre basse au cours de l’année
sous revue. Le radical-libéral prie le Conseil fédéral d’entamer des négociations avec
Liechtenstein afin de conclure une CDI en tenant compte de l’imposition des rentes
AVS. 12

MOTION
DATUM: 10.10.2012
EMILIA PASQUIER

Le Conseil des États a modifié une motion Müller (plr, SG) qui demande au Conseil
fédéral d’engager des négociations avec le Liechtenstein en vue d’une nouvelle
convention de double-imposition en tenant compte de l’imposition des rentes AVS.
Plus précisément, le Conseil des États souhaite que les négociations ne concernent pas
l’imposition des frontaliers. 13

MOTION
DATUM: 10.09.2013
EMILIA PASQUIER

La Suisse et le Liechtenstein ont signé un nouvel accord sur la circulation routière. Cet
accord règle entre autre l'échange de permis de conduire en cas de déménagement. 14

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 25.03.2015
CAROLINE HULLIGER
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Lors d'une visite de travail, le 10 juillet à Vaduz, la cheffe du DFF a eu l'occasion de
s'entretenir avec le chef du gouvernement de la Principauté du Liechtenstein Adrian
Hasler. Les deux ministres ont signé une nouvelle CDI qui entrera en vigueur le 1er
janvier 2017, remplaçant ainsi celle du 22 juin 1995, et un accord sur l'assurance des
dommages dus à des événements naturels. 15

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 10.07.2015
CAROLINE HULLIGER

Tel que proposé par le message du Conseil fédéral du 28 octobre 2015, les chambres
fédérales se sont, au printemps 2016, prononcées simultanément en faveur du projet
d’arrêté fédéral portant approbation de la convention entre la Suisse et le
Liechtenstein en vue d’éviter les doubles impositions en matière d’impôts sur le
revenu et sur la fortune, du projet de modification de la loi fédérale concernant
l’exécution des conventions internationales conclues par la Confédération en vue
d’éviter les doubles impositions et, finalement, du classement de la motion 12.3046. 16

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 17.06.2016
AUDREY BOVEY

Im November 2020 veröffentlichte der Bundesrat die Botschaften zu den
Änderungsprotokollen der Doppelbesteuerungsabkommen mit Liechtenstein (BRG
20.085), Malta (BRG 20.086) und Zypern (BRG 20.087). Weil sich die Schweiz seit 2019
am OECD-Projekt zur Bekämpfung der Gewinnverkürzung und -verlagerung (BEPS)
beteiligt und die bisherigen Abkommen nicht den Mindeststandards entsprachen,
wurden diverse Anpassungen nötig. Da sich die Schweiz mit den drei Staaten nicht auf
einen gemeinsamen Wortlaut für die neuen Bestimmungen betreffend die
Mindeststandards einigen konnte, wurden die Anpassungen über separate
Änderungsprotokolle vorgenommen. Die Protokolle enthalten Klauseln, mit denen
sichergestellt werden soll, dass die Doppelbesteuerungsabkommen nicht
missbräuchlich angewendet werden. Zudem sollen sie die Verständigungsverfahren
zwischen den Behörden verstärken und somit die effektive Vermeidung von
Doppelbesteuerung fördern. 
Die Kantone und interessierten Wirtschaftskreise begrüssten den Abschluss der
Änderungsprotokolle, die noch vom Parlament genehmigt werden müssen. 17

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 11.11.2020
AMANDO AMMANN

In der Frühjahrssession 2021 nahm der Ständerat die Änderungsabkommen der
Doppelbesteuerungsabkommen mit Liechtenstein (BRG 20.085), Malta (BRG 20.086)
und Zypern (BRG 20.087) diskussionslos und mit 45 Stimmen einstimmig an. Zuvor
hatte Christian Levrat (sp, FR) die kleine Kammer daran erinnert, dass die drei
Abkommen seit ihrem Abschluss keine Anpassung erfahren hatten. Bundesrat Maurer
betonte, dass die drei Änderungsabkommen keine politischen Änderungen, sondern
nur Anpassungen an die neuen OECD-Standards enthielten. 18

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.03.2021
AMANDO AMMANN

Die Doppelbesteuerungsabkommen mit Liechtenstein (BRG 20.085), Malta (BRG
20.086) und Zypern (BRG 20.087) gelangten in der Sommersession 2021 in den
Nationalrat. Martin Landolt (mitte, GL) berichtete, dass die WAK-NR die technischen
Anpassungen sowie die individuellen Lösungsansätze in den Abkommen mit Malta,
Zypern und Liechtenstein nicht in Frage gestellt habe. Sie habe jedoch festgehalten,
dass man bei der Überprüfung von Doppelbesteuerungsabkommen für alle Regionen –
nicht nur für Krisengebiete – eine Strategie haben sollte, um auf den Kontext der
Menschenrechtslage vor Ort hinzuweisen. Eine ähnliche Diskussion sei bereits im
Rahmen des DBA mit Saudi-Arabien geführt worden. Die grosse Kammer nahm das
Änderungsprotokoll für Liechtenstein mit 155 zu 15 Stimmen (bei 5 Enthaltungen), jenes
für Malta mit 146 zu 24 (bei 13 Enthaltungen) und das für Zypern mit 142 zu 28 (bei 17
Enthaltungen) deutlich an. Die Gegenstimmen und Enthaltungen stammten aus den
Reihen der SVP-Fraktion. 
In der Schlussabstimmung Mitte Juni hiess der Ständerat die Änderungsprotokolle mit
Liechtenstein, Malta und Zypern allesamt einstimmig gut. Der Nationalrat folgte seinem
Schwesterrat und nahm die Bundesbeschlüsse mit 162 zu 27 Stimmen (bei 6
Enthaltungen), 153 zu 34 Stimmen (bei 8 Enthaltungen) und 145 zu 37 Stimmen (bei 13
Enthaltungen) an. 19

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 18.06.2021
AMANDO AMMANN
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Aussenwirtschaftspolitik

Le rapport sur la politique extérieure 2000 a été soumis aux Chambres par le
gouvernement. Le texte inventorie notamment les accords commerciaux signés durant
l’année avec la Croatie, l’Ukraine, la République fédérale de Yougoslavie et le Mexique,
ainsi que les mesures d’embargo décrétées envers l’Irak, la Sierra Leone et
l’Afghanistan. Il propose en outre à l’Assemblée fédérale la ratification de nouveaux
accords avec la République de Macédoine, le Liechtenstein, l’Allemagne et la
République d’Azerbaïdjan. A relever qu’en 1999 le conseiller national Hans Zbinden (ps,
AG) avait demandé par voie de postulat (99.3093) que le Conseil fédéral transforme son
rapport annuel sur la politique économique extérieure en un document plus global qui
prendrait en considération des facteurs sociaux, écologiques ou culturels. Au cours de
l’année sous revue, le Conseil national a rejeté le postulat (55 voix pour, 80 voix contre),
suivant ainsi l’avis du gouvernement. 20

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.03.2000
FRANÇOIS BARRAS

1) AB SR, 2013, S. 448 f.; BBI, 2013, S. 755 ff.
2) AB NR, 2014, S. 217 f.; AB NR, 2014, S. 570; AB SR, 2014, S. 376
3) BO CE, 1991, p.508; BO CN, 1991, p.1289s.; FF, I, 1991, p.573ss.; NZZ, 23.5.91.
4) Presse des 14.12., 15.12. et 24.12.92.
5) FF, 2005, p. 6251 ss.
6) FF, 2005, p. 2733 ss.; BO CE, 2005, p. 832 et 1221; BO CN, 2005, p. 1916 et 2002; FF, 2005, p. 7005 s.
7) FF, 2005, p. 6251 ss.; BO CN, 2006, p. 184; BO CE, 2006, p. 769.
8) FF, 2007, p. 8005 ss.
9) FF, 2007, p. 2277 ss. ; BO CE, 2007, p. 453 et 1212 ; BO CN, 2007, p. 1694 ss. et 2077.
10) BO CN, 2008, p. 293 et 1027; BO CE, 2008, p. 321 s. et 535; FF, 2008, p. 4839 s.
11) FF, 2010, p. 5019 ss.; BO CN, 2010, p. 2009 s.
12) BO CN, 2012, p. 1207.
13) BO CE, 2013, p. 683s.; voir APS 2012, p. 131, 300.
14) Communiqué de l'OFROU du 25.3.2015
15) Communiqué du DFF du 10.07.2015
16) BO CE, 2016, p. 262 ss.; BO CE, 2016, p. 266; BO CE, 2016, p. 571; BO CN, 2016, p. 1217; BO CN, 2016, p. 226 ss.; FF, 2015,
p. 7121 ss.
17) BBl 2020, S. 9405 ff.; BBl, 2020, S. 9377 ff.; BBl, 2020, S. 9391 ff.
18) AB SR, 2021, S. 20f.
19) AB NR, 2021, S. 1523; AB NR, 2021, S. 890 f.; AB NR, 2021, S. 891; AB NR, 2021, S. 892; AB NR, 2021, S. 893; AB SR, 2021, S.
736
20) FF, 2001, p. 778 ss.; BO CN, 2000, p. 684 s.
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